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L 'ESS? 
QU'EST-CE QUE ÇA VOUS
ÉVOQUE?



QUELLES STRUCTURES DE
L’ESS CONNAISSEZ-VOUS

?



L’ESS CE N’EST PAS :  

Nouveau

Un secteur d’activité

Un mode de gouvernance



C'est quoi l'ESS?

Loi du 31 juillet 2014

L'ESS est un mode d'entreprendre et de
développement économique adapté à
tous les domaines de l'activité humaine
auquel adhèrent des personnes morales
de droit privé 



C'est quoi l'ESS?

Loi du 31 juillet 2014



Une
gouvernance
démocratique

Une finalité
d'intérêt général

ou collectif

Une libre
adhésion

Une lucrativité
encadrée

        Un ancrage
territorial et une

mobilisation
citoyenne

Cinq grands principes



Et cinq grandes familles

Les associations

Les mutuelles

Les fondations

Les coopératives

Les sociétés commerciales de l'ESS



Les associations



Les SCOP et les SCIC

Des salarié.e.s
associé.e.s
majoritaires

Le multisociétariat
au service de

l’intérêt collectif,
d’un territoire



Les SCOP - règles de fonctionnement

Des réserves
impartageables

Gage de pérennité de
l’entreprise

Un partage équitable
du résultat

Entre la SCOP, les
salarié.e.s, les associé.e.s

La démocratie dans l’entreprise

Un.e associé.e = une voix



Les SCOP - Favoriser l’emploi non
délocalisable

Des salarié.e.s
majoritaires

Au minimum 51% du
capital social détenu par
les salarié.e.s
Aucun.e associé.e ne
peut détenir plus de 50%
de capital

Pas de plus value sur le capital

Pas d’incorporation de réserves

Un accès au capital pour tous.tes

Possibilité de mise en place d’un
prélèvement sur salaires pour acquérir

progressivement du capital



Les SCOP - Partage du pouvoir

SA

7 associé.e.s salarié.e.s
ETP minimum se
réunissent en

Assemblée générale qui
va élire

Conseil d’administration
qui va élire

Un.e PDG

SARL

2 associé.e.s salarié.e.s
ETP minimum se
réunissent en

Assemblée générale qui
va élire

Un.e gérant.e



Pourquoi créer ou reprendre en Scop ?
Création ex-nihilo

Développer un outil de travail pour exercer collectivement son
métier, “vivre et travailller au pays

Transmission
Assurer la pérennité en l’absence de successeur.e

Reprise en difficulté
Préserver les emplois et le savoir-faire

Transformation de SA/SARL
Volonté de formaliser un fonctionnement participatif

Transformation d’association
Développement économique, disparition du bénévolat



Les SCOP en France 

Sources 2022 : CG Scop, baromètre OpinionWay



Les SCOP en France 



Quelques chiffres néo-aquitains

A la fin de 2022, l'Union Régionale de
Nouvelle Aquitaine comptait : 

 467 sociétés coopératives,
dont 308 Scop
dont 154 Scic

7 894 emplois coopératifs (+2%).

Le chiffre d’affaires agrégé des Sociétés
coopératives de la Nouvelle Aquitaine
s’élèvait à 788 millions d'euros.

Source : URSCOP Nouvelle-Aquitaine





Les SCIC - Définition

Regroupement de toute
personne physique ou
morale autour d’un projet
économique commun
Les collectivités peuvent
détenir au total jusqu’à
50% du capital

Elle peut recevoir des
subventions, mises à
disposition,
conventionnements...



Les SCIC - Gestion désintéressée

57,5% minimum des bénéfices affectés aux
réserves impartageables
Rémunération du capital limitée et encadrée
Pas de remontées en capital d’une partie des
réserves
Remboursement des parts sociales à la valeur
nominale
Boni de liquidation affecté à un autre patrimoine
collectif



Les SCIC - Quelques chiffres

Source : CG Scop 2018



Les SCIC - Quelques chiffres



Changer de forme juridique



Entreprendre en coopérative, c’est
possible lorsqu’on est seul.e !



Les CAE en Gironde

Généralistes Thématiques



Les sociétés commerciales de l’ESS

Elles peuvent être sous différents statuts, et sont régies par le
code du Commerce :

SARL, SA, SAS
Le décret du 13 juillet 2015 précise les mentions que doivent
contenir les statuts des SCESS : 

Objet social poursuivant une utilité sociale à titre principal
Gouvernance démocratique
Obligation de mise en réserve et impartageabilité
Interdiction d’amortissement et de réduction du capital

La présence de ces mentions est contrôlée par le Greffe avant
attribution de la qualité de SCESS (portée au Kbis)



Pourquoi s’immatriculer SCESS ?



Agrément “Entreprise solidaire d’utilité sociale”
Objet : 

Dispositifs d’accompagnement et de financement
dédiés
Réductions fiscales
Visibilité accrue “affichage de marque”
Services civiques

Structures concernées : uniquement les entreprises de
l’ESS ayant des activités d’utilité sociale
Durée de validité : 5 ans (2 ans pour les entreprises de
moins de 3 ans)

L’agrément ESUS - Une brique
complémentaire



L’agrément ESUS - Conditions d’obtention

Source : ESS France



L’agrément ESUS - Définition de l’utilité
sociale



L’agrément ESUS - Remise du dossier

Pour la Gironde : 
Stéphane CRUVEILHER
stephane.cruveilher@gironde.gouv.fr  
05 56 00 08 66



La complexité du monde de l’ESS



Le guide de bonnes pratiques de l’ESS : un
outil de référence

Questionner ses pratiques en huit thématiques :

Gouvernance démocratique
Concertation dans l’élaboration de la stratégie de la structure
Territorialisation de l’activité économique et des emplois
Politique salariale
Bénéficiaires et besoins non couverts des populations
Questions de diversité et discriminations
Dimension environnementale
Éthique et déontologie

https://www.cress-na.org/le-guide-des-bonnes-pratiques-de-less/


L 'ESS EN CHIFFRES CLÉS



Combien de structures
employeuses de l’ESS

trouve-t-on en France ? 

154 000
210 000
306 000



L'ESS en France



Combien de structures employeuses de
l’ESS trouve-t-on en Nouvelle-Aquitaine ? 

13 000
16 000
21 000



L'ESS en Nouvelle-Aquitaine

La 3ème région
au niveau de
l'emploi ESS 11,5% du total des salarié.e.s

21 143 établissements employeurs
82,9% sont des associations



L'ESS en Nouvelle-Aquitaine



68 %

L'ESS , une économie féminisée

Les femmes représentent

des effectifs de l'ESS

56% des postes
cadres

51% des postes
de direction

(salarié)

45% des
membres des
CA et bureaux

37% des
président.e.s de

structures



Focus Artisanat et ESS en Gironde

En Gironde,
l’ESS c’est...

Et le secteur
artisanal y

représente...



Focus Artisanat et ESS en Gironde



Focus Artisanat et ESS sur Bordeaux Métropole



ET LA CRESS DANS
TOUT ÇA?





ALLER PLUS LOIN



ESS France
CRESS Nouvelle-Aquitaine
Avise
Guide Choisir la forme juridique adaptée à son projet
URSCOP Nouvelle-Aquitaine
Fédération régionales des CAE Nouvelle-Aquitaine
France Active Nouvelle-Aquitaine 
Ministère de l’Economie, des Finances et de la Relance 

Sites ressource

https://www.ess-france.org/
https://www.cress-na.org/
https://www.avise.org/
https://www.avise.org/ressources/choisir-la-forme-juridique-adaptee-a-son-projet-2e-edition
https://www.les-scop-nouvelle-aquitaine.coop/
https://www.les-scop-nouvelle-aquitaine.coop/la-federation-des-cae-est-officiellement-creee
https://franceactive-aquitaine.org/
https://franceactive-aquitaine.org/
https://www.economie.gouv.fr/cedef/economie-sociale-et-solidaire
https://www.economie.gouv.fr/cedef/economie-sociale-et-solidaire


CONTACTS I  SITE DE BORDEAUX

Louise Allonneau – Animatrice territoriale
07 44 44 60 29/ l.allonneau@cress-na.org

Nicolas Perez – Animateur territorial
07 81 15 23 54 / n.perez@cress-na.org

Ewen Lintanf – Chef de projet Développement Economique
07 52 04 70 53/ e.lintanf@cress-na.org

Mélanie Thuillier / Co-directrice
06 95 48 13 37 / m.thuillier@cress-na.org

Toute l’actualité de l’ESS et de la CRESS sur notre site : 
https://www.cress-na.org/ 

mailto:n.perez@cress-na.org
mailto:n.perez@cress-na.org
mailto:e.lintanf@cress-na.org
mailto:m.thuillier@cress-na.org
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